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MANAGEMENT D’UNE ENTREPRISE 
D’HÔTELLERIE RESTAURATION

durée : 2 heureS.

CONSIGNES

Aucun document n’est autorisé.
Calculatrices autorisées.

Ce sujet comporte cinq dossiers. Tous portent sur le groupe SODEXO.
Les réponses aux questions nécessitent l’exploitation des documents four-
nis en annexe mais aussi de vos connaissances de la profession. Chaque 
fois que nécessaire, la référence à une annexe précise est indiquée. La prise 
en compte de l’actualité sera appréciée.

SUJET

LE GROUPE SODEXO

Ce sujet comporte cinq dossiers. Tous portent sur le groupe SODEXO.

Les réponses aux questions nécessitent l’exploitation des documents fournis en 
annexe mais aussi de vos connaissances de la profession. Chaque fois que né-
cessaire, la référence à une annexe précise est indiquée. La prise en compte de 
l’actualité sera appréciée.

DOSSIER 1 :  
LE MARCHÉ DE LA RESTAURATION COLLECTIVE  (4,5 points)

Annexes à consulter en priorité : n°1, 2, 3, 4, 5. 

Indiquez la différence principale entre restauration collective et restauration com-
merciale. (0,5 point)

1.2. Définissez la restauration autogérée et la restauration concédée. (0,5 point)

Qualifiez précisément la structure du marché de la restauration concédée en 
France. Expliquez. (1 point)

L’armée et l’administration pénitentiaire sont qualifiées de niches. Proposez une 
explication. (0,5 point)
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1.5. Situez le groupe Casino sur la grille de PORTER appliquée au marché de la 
restauration collective. Nommez la stratégie que choisit ce groupe en s’attaquant 
à ce marché. (1 point)

Expliquez la différence entre clients et convives (ou consommateurs) sur le marché 
de la restauration concédée. Caractérisez le rapport de force entre l’entreprise 
prestataire et ses clients. (1 point)

DOSSIER 2 :  
LES DÉCISIONS STRATÉGIQUES DU GROUPE SODEXO  (4 points)

Annexes à consulter en priorité : n° 3, 4, 6, 7.

2.1. Indiquez quelle est l’orientation stratégique générale qui a marqué le dévelop-
pement du groupe en termes d’activités. Justifiez votre réponse. (1 point)

2.2. Expliquez en quoi la stratégie d’externalisation des entreprises, en général, 
constitue une opportunité pour Sodexo et ses concurrents. (0,5 point)

2.3. Indiquez quels sont les modes de développement qui ont permis la construc-
tion du groupe. Justifiez vos réponses. (1 point)

2.4. Présentez les principales raisons qui expliquent le changement de nom.  
(1 point)

2.5. Prononcez vous sur l’affirmation suivante : «Sodexo est désormais arrivé au 
stade de la globalisation dans son développement ». (0,5 point)

DOSSIER 3 :  
STRATÉGIES ET ACTIONS MERCATIQUES  (4,5 points)

Annexes à consulter en priorité : n° 7, 8, 9, 10, 11.

3.1. Caractérisez le positionnement de SOGERES à l’intérieur du groupe. Citez la 
valeur privilégiée par cette filiale. (1 point)

3.2. Définissez le concept de ressourcement. Montrez sa pertinence. (1 point)

3.3. Justifiez le rachat de « Lenôtre » dans le domaine mercatique et humain.  
(1 point)

3.4. Caractérisez le développement des produits bio en restauration collective.  
(1 point)

3.5. Expliquez la phrase : « Le développement durable oblige à “penser global”  
(au niveau des grands enjeux planétaires) avant “d’agir local” ». (0,5 point)
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DOSSIER 4 :  
LA COMMERCIALISATION  (4 points)

Annexes à consulter en priorité : n° 12, 13, 14, 15.

Prononcez-vous sur la capacité de Sodexo à satisfaire aux 3 premiers critères de 
sélection (Annexe 12). (0,5 point)

Le marché peut être attribué à l’entreprise proposant le prix le plus bas. Indiquez 
si Sodexo possède un avantage concurrentiel concernant ce critère. Justifiez votre 
réponse. (1 point)

Expliquez en quoi l’obtention d’une certification ISO 9001 permet de mieux satis-
faire au critère d’attribution faisant intervenir un facteur qualitatif. (0,5 point)
 
Indiquez quels sont les avantages induits par l’obtention d’une certification ISO 
14001. (0,5 point)

Proposez un argument commercial complet (caractéristique produit, avantage, 
preuve) concernant l’utilisation du produit d’entretien « Atout vert » (argument qui 
pourrait être utilisé par un vendeur de la marque auprès d’une entreprise de res-
tauration collective). (1 point)

Expliquez pourquoi le Responsable Développement doit proposer des offres sur 
mesure. (0,5 point)

DOSSIER 5 :  
COÛTS ET RENTABILITÉ  (3 points)

Annexes à consulter en priorité : n° 16, 17.

5.1 Présentez un compte d’exploitation à partir des pourcentages de charges figu-
rant dans l’annexe 16.
Vous partirez d’un chiffre d’affaires de 100 euros et vous ferez apparaître la marge 
brute, la marge sur coût principal et la marge d’exploitation. (1,5 point)

5.2. Indiquez la raison de l’absence d’un coût d’occupation. (0,5 point)

5.3 A partir de l’annexe 17, calculez le temps de travail hebdomadaire. (0,5 point)

5.4. Dans l’hypothèse où l’augmentation de salaire serait accordée, calculez la 
répercussion sur la marge d’exploitation du tableau demandé dans la question 5.1. 
(0,5 point)
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ANNEXE N° 1 :   
PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA RESTAURATION 
COLLECTIVE

Source : http://www.snrc-site.come

UN BESOIN SOCIAL

Aujourd’hui, toute entreprise publique ou privée, tout établissement scolaire ou 
universitaire, hospitalier ou social a le choix entre deux systèmes de fonctionne-
ment pour assurer la restauration de ses ayants-droit :
•  soit confier la responsabilité de la confection des repas à une structure interne : il 

s’agit alors de la restauration collective en autogestion (restauration autogérée) ;
•  soit la déléguer à une entreprise de restauration collective spécialisée qui 

intervient alors comme un prestataire extérieur : il s’agit de la restauration col-
lective concédée.

La restauration collective se distingue de la restauration commerciale par sa fonc-
tion sociale, qui se définit par trois caractéristiques.

• La satisfaction d’un besoin élémentaire de l’être humain…
  La restauration collective recouvre toutes les activités consistant à préparer et 

à fournir des repas aux personnes travaillant et/ou vivant dans des collectivi-
tés telles que les entreprises publiques ou privées, les collectivités locales et 
administrations, les crèches et les établissements scolaires publics ou privés, les 
hôpitaux ainsi que les établissements sociaux et médico-sociaux accueillant les 
personnes âgées ou handicapées, et tous les autres organismes publics et pri-
vés assurant l’alimentation de leurs ressortissants : les forces armées, le monde 
carcéral, l’éducation surveillée et les communautés religieuses.

• … dans une collectivité déterminée…
  La restauration collective s’adresse aux membres d’une collectivité : enfants, 

salariés, malades. Le repas est servi quotidiennement et dans les locaux appar-
tenant à l’entreprise ou à la collectivité.

• … avec la garantie d’un prix social.
  Le prix d’un repas en restauration collective est obligatoirement inférieur à celui 

pratiqué par les restaurants similaires ouverts au public. Bénéficier de repas sur 
le lieu d’activité à un prix réduit représente un avantage social pour les membres 
des collectivités et constitue un élément important de la politique sociale de 
celles-ci.

UNE EXPERTISE DE PROFESSIONNELS

C’est pour satisfaire les besoins de plus en plus diversifiés de toutes les collec-
tivités, établissements d’enseignement, entreprises et administrations, établisse-
ments de santé et de soins, que sont apparues des entreprises spécialisées.
Leur mission : proposer à des convives réguliers des menus équilibrés sur le 
plan nutritionnel en assurant un renouvellement quotidien de leur offre.
Les sociétés de restauration collective (SRC) assurent leurs prestations dans un 
cadre bien défini, garant de leur professionnalisme.
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•  Le contrat
  A la différence de la restauration collective en autogestion, les SRC sont tenues 

de respecter un cahier des charges dans lequel l’établissement présente ses be-
soins spécifiques. Dans le cas d’un hôpital par exemple, le document précisera 
les profils des malades (patients long séjour, présence d’enfants…) ainsi que les 
régimes spéciaux (régime sans sel, sans sucre, riche en fibres…). Lorsque les 
deux parties se sont mises d’accord sur le cahier des charges, un contrat est 
signé. Plusieurs types de contrats existent, correspondant chacun à un cadre 
déterminé de prestations.

•  La qualité
  Conscientes de leur responsabilité en matière de santé publique, les SRC s’im-

posent des pratiques plus contraignantes que les recommandations qui figurent 
dans les textes réglementaires : contrôles bactériologiques, équilibre nutritionnel 
des repas…

•  Des expertises diversifiées et des moyens renforcés
  Pour mettre en œuvre cette démarche qualitative, les SRC font appel à un large 

éventail de compétences : nutritionnistes, vétérinaires, diététiciens, ingénieurs 
agronomes et spécialistes de l’hygiène alimentaire.

UNE CONCEPTION DU REPAS QUI ALLIE QUALITÉ ET PLAISIR

Outre la qualité nutritionnelle des repas servis, les SRC sont très attentives aux 
dimensions de plaisir et de convivialité qui font partie intégrante de l’acte de se 
nourrir. Pour ce faire, elles n’hésitent pas à mettre en œuvre une véritable straté-
gie marketing, pour répondre au mieux aux attentes de leurs convives.
Il s’agit, avec la collaboration de la direction des ressources humaines de l’entre-
prise ou des responsables des collectivités concernées, de décrypter, par le biais 
d’enquêtes notamment, les comportements alimentaires des convives pour établir 
une typologie. Sont également pris en compte les paramètres régionaux, culturels 
et religieux : un ouvrier toulousain ne mangera pas forcément les mêmes plats 
qu’un cadre travaillant dans une tour à La Défense.
La configuration de l’environnement permet de répondre à la diversité des ten-
dances alimentaires : dans le même espace, un stand dédié à une cuisine tradi-
tionnelle peut ainsi côtoyer d’autres stands consacrés par exemple à la cuisine 
exotique ou à la cuisine végétarienne.
Instruments privilégiés des SRC, les animations festives sont autant d’opportu-
nités mises au service de l’innovation dans la composition du repas et l’aménage-
ment de l’environnement (décoration, ambiance musicale…).
Les occasions de créer l’événement sont nombreuses : carnaval et chandeleur, 
fête des mères, découverte d’un pays, événements sportifs ou culturels… Selon le 
site, l’événement pourra revêtir une signification particulière : l’éveil au goût dans 
les restaurants scolaires, la rupture du quotidien pour les personnes hospitalisées 
ou âgées, ou encore l’ouverture au dialogue et à la créativité pour les convives des 
entreprises. 
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ANNEXE N° 2 :  
LE MARCHÉ DE LA RESTAURATION (GIRA CONSEIL)
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ANNEXE N°3 :  
RESTAURATION COLLECTIVE : LES LEADERS MISENT 
SUR LE MULTISERVICE

Source : http://www.easybourse.com/

Sodexo, Elior et Compass Group France représentent les trois poids lourds 
de la restauration collective en France, marché aux multiples enjeux. Ces lea-
ders misent sur les nouveaux secteurs ainsi que sur le multiservice.

Restauration collective : un marché aux multiples facettes

Fort d’une centaine de sociétés, le marché de la restauration collective en France 
s’organise, d’un côté, autour des trois leaders Sodexo, Elior et Compass Group 
France, et de l’autre d’une quinzaine de grandes structures régionales, et de 
dizaines de petites et moyennes entreprises. Les trois leaders représentent plus 
de 80 % de part de marché et les grandes structures régionales près de 14 %, 
illustrant cette segmentation du marché français. Ainsi, Sodexo a dégagé en 
2010 un chiffre d’affaires de 2,17 milliards d’euros en France, Elior 1,66 milliard, 
et Compass Group 1,14 milliard. Le groupe suivant dans le classement de Néo-
restauration, Groupe Api, a présenté un chiffre d’affaires de 272 millions d’euros. 
 
Pour autant, cette configuration n’empêche pas des sociétés régionales dyna-
miques, plus petites et plus souples, de prendre des parts de marché. Même si le 
top 3 des sociétés de restauration collective (SRC) en France ne risque probable-
ment pas de changer dans les années à venir, la concurrence pour conquérir de 
nouveaux contrats n’en n’est pas moins intense. Appel aux producteurs régionaux, 
nourriture adaptée aux personnes hospitalisées ou âgées, produits bio, dévelop-
pement durable sont autant de pistes qui poussent les SRC à la recherche et à 
l’innovation.
 
Défense : Sodexo sélectionné pour le site de Balard
 
De nouvelles portes s’ouvrent peu à peu aux SRC, comme le secteur des seniors et 
du handicap. D’un point de vue démographique, les secteurs de l’Education et des 
seniors ressortent comme des marchés au potentiel de croissance important. Avec 
l’allongement de la durée de vie et le vieillissement de la population, le créneau des 
résidences pour seniors renferme un potentiel de croissance moteur. Selon l’Insee, 
dans 30 ans, les personnes de plus de 75 ans représenteront 14,3 % de la population, 
contre 8 % actuellement. De plus, dans le public, le taux de sous-traitance de ces 
deux secteurs reste faible pour l’instant. Récemment, Elior a signé des contrats avec 
l’Institut Gustave Roussy à Villejuif, et avec le Groupe Vitalia (4 cliniques) à Marseille. 
 
Les secteurs de niche que sont l’armée et l’administration pénitentiaire consti-
tuent d’autres réservoirs de croissance pour les années à venir. Sodexo a 
remporté le contrat du futur site de Balard à Paris, auprès du ministère de 
la Défense. De son côté, Elior a remporté le contrat pour servir 4 500 re-
pas par jour aux détenus de la prison de Fresnes, dans la région parisienne. 

Elior, Compass et Sodexo séduisent avec le multiservice
Face à une concurrence accrue, pour séduire les clients, les grands groupes de 
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restauration collective se lancent dans le multiservice. Par exemple, la marque 
Arpège (groupe Elior) propose ainsi à ses clients un service de vente à emporter, 
d’achat de brioches, ou encore de gestion de l’organisation de cocktails. Mais, le 
champ d’action des SRC ne se limite plus au domaine de l’alimentaire. Ainsi, elles 
se lancent dans des services comme la maintenance des ascenseurs, des clima-
tiseurs, le nettoyage, l’accueil, la gestion du courrier, le jardinage, ou encore la 
sécurité, qui se regroupent sous le concept de Facilities Management. Pour s’étof-
fer sur ce créneau, Elior a racheté en 2010 le spécialiste du nettoyage Sin&Stes. 
 
« En tant que stratégie plutôt défensive, le multiservice est une bonne façon de 
fidéliser sa clientèle, notamment dans le secteur de l’entreprise, car plus on lui 
propose de services et moins on est délogeable. Cela permet aussi de rentabi-
liser encore plus son personnel sur place », explique un analyste spécialiste du 
secteur. « Toutefois, il s’agit d’une offre de complément, qui n’a pas vocation à 
devenir le focus complet des SRC », estime-t-il. Dans le secteur de la santé, le 
service de nettoyage est souvent même un pré-requis parmi les hôpitaux clients. 
 
Les clients, demandeurs de toujours plus de services, tiennent toutefois au main-
tien d’un coût relativement restreint. Cette double exigence conduit les opérateurs 
de restauration collective à miser davantage sur les volumes et les gains de nou-
veaux contrats, pour tirer leur épingle du jeu de la concurrence.

ANNEXE N° 4 :  
FACILITIÉS MANAGEMENT

Source : http://www.acheteursinfo.com

 
Qu’est-ce que le Facilities Management ? 

Né, il y a une quarantaine d’années, le Facilities Management (FM) concernait à son 
origine la gestion des installations informatiques. Aujourd’hui, il est bon de ne plus 
faire l’amalgame avec l’infogérance, puisque le concept de FM, depuis plusieurs 
années, en faisant son intrusion en Europe Occidentale, s’est clarifié. En effet, der-
rière la notion de « gestion des installations » se cache les domaines de l’énergie, 
les services traditionnels de gestion et d’entretien des bâtiments et les services 
généraux. De fait, on s’aperçoit que les processus liés à la gestion du patrimoine 
immobilier font apparaître une multiplicité grandissante des acteurs participants 
à cette gestion, mais aussi à l’importance de la coordination qui doit exister entre 
ces derniers. D’autre part, elle révèle les contraintes qui y sont associés : coûts des 
espaces de travail de plus en plus élevés, technicité des installations utilisées de 
plus en plus pointues, déménagements des personnels ou du mobilier de plus en 
plus fréquents. La réponse, qu’apporte le FM à ces problématiques, tient en une 
formule courte : l’externalisation de services. 
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ANNEXE N° 5 :  
R2C RESTAURATION COLLECTIVE CASINO

Source : http://www.casino-restauration.com

Concept : La restauration collective pour les entreprises

La cafétéria s’invite en entreprise

Comptant parmi les 8 premières sociétés de restauration collective en France, R2C 
nourrie chaque jour entre 100 et 1 200 personnes. Spécialiste de la restauration 
d’entreprise (RE) et inter-entreprise (RIE), R2C s’imprègne du savoir-faire de Casi-
no Restauration pour proposer un service digne de ce nom.
Une diététicienne se penche sur le besoin de chaque entreprise pour proposer des 
menus variés et gourmands : plus de 2 000 recettes, 600 dégustations compara-
tives pour sélectionner le meilleur des matières premières. Le concept R2C, c’est 
aussi une équipe d’architectes et de designers qui s’occupent de personnaliser 
l’espace restauration de chaque entreprise. De même, diverses opérations évé-
nementielles viennent ponctuellement épicer la vie culinaire des entreprises. Des 
gages de qualité et d’innovation qui permettent le développement de R2C.

Date de création : 2001 
Nombre de structures en 2010 : 95 
1 000 collaborateurs 
CA : 60 millions d’euros (2010) 
7,9 millions de repas servis en 2010 

ANNEXE N° 6 :  
PRÉSENTATION DU GROUPE SODEXO 
NOTRE PARCOURS DE DÉVELOPPEMENT

Source : http://fr.sodexo.com/ 

L’exceptionnel parcours de développe-
ment de Sodexo depuis sa création en 
1966 à Marseille par Pierre Bellon. 

1966 : Sodexho est créé à Marseille par 
Pierre Bellon. L’expérience acquise, pen-
dant plus de 60 ans, par sa famille dans 
l’hôtellerie maritime est mise au service 
des collectivités : entreprises, écoles, hô-
pitaux. 
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1967 : Premier contrat de Facilities Management pour le CNES sur la base de 
Kourou en Guyane. 
1968 : Sodexho s’établit dans la région parisienne.  
1971-1978 : Première implantation internationale de Sodexho, en Belgique. Déve-
loppement de l’activité Bases-Vie en Afrique, puis au Moyen-Orient. Lancement 
d’une nouvelle activité : les Chèques de Services.  
1981 : Sodexho rachète Ticket Repas. 
1983 : Introduction à la Bourse de Paris.  
1984 : Spécialisation par activité pour se rapprocher des clients. 
1987 : Sodexho rachète Chèque Restaurant  
1985-1993 :Implantations en Amérique du Nord, en Amérique du Sud, au Japon, 
en Russie et en Afrique du Sud, et renforcement des positions en Europe centrale. 
1995 : Sodexho devient le n° 1 mondial de la restauration collective grâce à ses 
alliances avec Gardner Merchant en Grande-Bretagne, Partena en Suède et Mar-
riott Management Services aux Etats-Unis : Sodexho devient le leader mondial  et 
le n° 1 du marché nord américain de la restauration collective. 
1997 : Changement de la dénomination sociale de la société holding en Sodexho 
Alliance. Alliance avec Universal Ogden Services, le leader américain de la gestion 
de Bases-Vie.  
1998 : Entrée du titre Sodexho Alliance dans l’indice CAC40. Création de la société 
Sodexho Marriott Services, détenue à 48,4 % par Sodexho, qui devient le n°1 de 
la restauration et des services en Amérique du Nord.  Sodexho rassemble ses 
activités monétiques sous l’appellation Sodexho Chèques et Cartes de Services. 
2000 : Sodexho Alliance et Universal Services créent Universal Sodexho, le  
1er groupe de gestion de Bases-Vie.  
2001 : Sogeres (France) et Wood Dining Services (Etats-Unis) rejoignent le 
Groupe. 
2002 : Le 3 avril, le titre Sodexho Alliance est introduit à la Bourse de New York.     
 2005 : Le 1er septembre 2005, Michel Landel assure les fonctions de Directeur Gé-
néral et Pierre Bellon garde la fonction de Président du Conseil d’Administration. 
2006 : Création de SodexhoAltys en France : des solutions de facilities manage-
ment destinées aux entreprises. Lancement du CESU Sodexho. 
2008 : Sodexho Alliance change de nom et devient «Sodexo». Le Groupe rajeunit 
aussi son identité visuelle avec un logo au design plus simple et plus moderne. 
2010 : Sodexo annonce son ambition : apporter des solutions globales qui contri-
buent à améliorer la Qualité de Vie au Quotidien. Les métiers s’organisent désor-
mais autour des Solutions de Services sur Site, des Solutions de Motivation et des 
Solutions de Services à la Personne.  

Identité et chiffres clés

Créé en 1966 à Marseille par Pierre Bellon, Sodexo est aujourd’hui le leader mon-
dial des services de qualité de vie. Implanté dans 80 pays, le groupe emploie 
380 000 collaborateurs, animés par la même passion du service. Parce qu’elle est 
facteur de bien-être et de motivation pour les individus au travail, nous sommes 
convaincus que la Qualité de Vie au Quotidien est une source de performance pour 
les entreprises et les organisations dont nous sommes les partenaires stratégiques.

Nous y veillons en déployant des services à forte valeur ajoutée aussi bien dans 
les entreprises, les écoles et les campus universitaires, que dans les hôpitaux, les 
établissements pénitentiaires ou encore les bases-vie du bout du monde.
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Nous assurons ainsi le pilotage et la mise en œuvre d’une gamme unique de Solu-
tions de Services sur Site, de Solutions de Motivation et de Services aux Particu-
liers et à Domicile qui améliorent la Qualité de Vie au Quotidien.

80 000 collaborateurs 
Plus de 130 nationalités  
80 pays 
34 000 sites 
En 2009-2010, le chiffre d’affaires consolidé atteignait 15,3 milliards d’euros 
50 millions de consommateurs
21e employeur mondial
7,8 milliards d’euros de capitalisation boursière (au 22 septembre 2011)

Solutions de Qualité de Vie au Quotidien
Source : http://fr.sodexo.com/

Sodexo est convaincu que la Qualité de Vie est source de progrès pour les indivi-
dus et de performance pour les organisations.

Solutions de Services sur Site 

Sodexo propose à ses clients des Solutions globales de Services sur Site : de 
la restauration à la construction, des services d’accueil à l’entretien des matériels 
médicaux (comme les scanners ou les équipements de laboratoire), des croisières 
fluviales à l’entretien des locaux.

Ces Solutions de Services sur Site sont complétées par des services aux Particu-
liers et à Domicile. 
• Entreprises Administrations
• Santé
• Personnes âgées
• Personnes Handicapées
• Education (public)
• Education (privé)
• Sports & Loisirs
• Justice 

Solutions de Motivation 

Sodexo Solutions de Motivation France propose aux Entreprises, Collectivités et 
Organismes Publics ainsi qu’aux Comités d’Entreprises une offre globale de solu-
tions qui contribuent à l’amélioration de la qualité de vie des collaborateurs pour 
une meilleure performance des organisations et ce, autour d’une large gamme de 
titres de services : Chèque Restaurant, Pass CESU, Chèque Cadeau et Chèque 
d’Accompagnement Personnalisé. 
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ANNEXE N° 7 :  
LE CHANGEMENT DE NOM : DE SODEXHO À SODEXO

Source : http://fr.sodexo.com/fr

Paris, le 22 janvier 2008 – Sodexho Alliance a dévoilé, à l’occasion de son Assem-
blée Générale du 22 janvier 2008, sa nouvelle identité de marque. Référence dans 
les services améliorant la Qualité de Vie, le Groupe a souhaité moderniser et dyna-
miser sa marque pour renforcer sa marque unique mondiale et accompagner sa 
transformation d’un Groupe de restauration en un Groupe de services. Sodexho 
Alliance devient ainsi Sodexo et une identité visuelle modernisée et dynamisée voit 
le jour et va être déployée dans les 29 000 sites sur lesquels le Groupe est présent 
à travers le monde. Pour accompagner ce déploiement, un plan d’action sur 3 ans 
a été décidé.

Michel Landel, Directeur général de Sodexo, déclare : « Cette nouvelle identi-
té visuelle est une étape clé dans la vie du Groupe. Destinée à faire de Sodexo 
une marque de référence, à la visibilité et à la valeur renforcées, cette déci-
sion tient une place importante dans notre stratégie. Cette évolution va nous 
aider à poursuivre notre développement et à réaliser la vision que nous parta-
geons : devenir l’expert mondial des services qui améliorent la Qualité de Vie. »  

Clodine Pincemin, Directeur de la Communication de Sodexo : « Au cœur du code 
génétique de Sodexo se trouve l’ambition de faire vivre une marque mondiale 
unique. Cette marque est une promesse de qualité, d’innovation et de progrès 
ainsi que de professionnalisme et d’expertise faite à tous les clients du Groupe. 
En modernisant notre marque et en renforçant son impact, nous voulons accroître 
sa valorisation au bénéfice de toutes nos parties prenantes. Ce chantier ambitieux 
a été mené depuis plus d’un an par un groupe de travail composé des directeurs 
de la communication des principales zones géographiques et activités du Groupe. 
Pour assurer le succès de cette évolution, nous veillerons à l’appliquer de manière 
extrêmement rigoureuse et cohérente et comptons sur chacun des 342 000 colla-
borateurs de Sodexo pour être un ambassadeur de la marque et de ses valeurs. »

La marque, un axe stratégique à l’échelle mondiale pour le Groupe

L’évolution de la marque du Groupe vient aujourd’hui consolider le renforcement 
stratégique initié par le plan Ambition 2015, annoncé en 2005 et dont l’objectif est 
de doubler le chiffre d’affaires d’ici à 2015.

En renforçant le leadership du Groupe dans les services de Restauration, en ac-
célérant son développement dans les activités de Facilities Management et en 
s’imposant comme leader mondial dans l’activité Chèques et Cartes de Services, 
Sodexo s’affirme comme un leader mondial dans le domaine des Services. Dans 
le cadre de cette ambition, le Groupe positionne sa marque comme un véritable 
axe stratégique, déterminé à en faire la marque de référence dans les services 
améliorant la Qualité de Vie. 
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Un nouveau visage global avec une marque simplifiée et dynamisée

Convaincu que la marque est un levier de croissance et un élément déterminant de 
son succès présent et futur, le Groupe a souhaité renforcer cette marque unique 
et l’afficher avec force. Pour cela, le nom et le logo du Groupe ont été repensés et 
recréés, avec trois évolutions majeures :
•  suppression du mot « Alliance » de la raison sociale de la holding : le Groupe 

souhaite ainsi accélérer la mise en place de sa politique de marque mondiale 
unique dans toutes les activités, dans tous les segments et dans tous les pays 
où il est présent ;

•  suppression de la lettre « H », pour mieux accompagner la stratégie de dévelop-
pement du Groupe vers un groupe de services. La lettre « H » étant le symbole de 
l’activité Hôtellerie et Restauration, ce changement vient souligner l’accélération 
de notre développement dans les services de Facilities Management. Cette sim-
plification va également contribuer à accroître l’étendue et l’impact de la marque, 
va dynamiser le nom, faciliter sa prononciation et son écriture à travers le monde ;

•  simplification du logo et modernisation de son graphisme pour rajeunir et dyna-
miser la marque. La typographie est plus simple, plus compacte, plus vive : elle 
témoigne de la volonté de Sodexo d’être plus proche de tous ses publics. L’étoile 
qui accompagne le Groupe depuis de longues années est toujours présente : elle 
est désormais unique, témoignant de l’exigence des équipes Sodexo, montrant 
le chemin et canalisant les énergies. Cette étoile est bien différente des autres, 
à l’image de ce qui différencie Sodexo de ses concurrents. Enfin, la barre du 
« x » est incurvée, à l’image d’un sourire, trait rouge tendu vers l’étoile Sodexo, 
symbole des milliers de gestes et d’attentions quotidiennes des équipes Sodexo 
pour « Faire de chaque jour un jour meilleur ». C’est l’agence W&Cie qui a ac-
compagné Sodexo depuis 2005 dans cette dynamique d’évolution de marque. 
W&CIE, agence du groupe Havas fondée en 1997, est spécialisée dans la straté-
gie de marque associant toutes les disciplines des métiers de la communication 
et du design. Elle avait déjà accompagné Aéroports de Paris, Arkema, Peugeot et 
Crédit Agricole dans l’évolution de leur marque et de leur identité visuelle.
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ANNEXE N° 8 :  
SOGERES, FILIALE DU GROUPE SODEXO

2001 : Sogeres rejoint Sodexho Alliance
Source : http://www.finstreet.com, actualité publiée le 6 Juillet 2001.

Sodexho Alliance annonce aujourd’hui le rachat de Abela Holding France, actionnaire 
à hauteur de 60 % de Sogeres. Cette opération fait suite à l’accord signé en avril 2001.  
 
En 2000, Sogeres a réalisé un chiffre d’affaires de 284 millions d’euros.  
 
Sogeres et Sodexho Alliance ont créé un comité de pilotage, présidé par Jean-Paul 
Fontan, actuel Président du directoire de Sogeres pour développer les synergies 
achats des deux entreprises ainsi que les échanges de savoir-faire et d’innovations.  
 
Cette opération permet à Sodexho Alliance de renforcer son leadership en Europe 
en Restauration et Services.

La stratégie actuelle de SOGERES
 http://www.sogeres.fr/

Depuis avril 2001, Sogeres s’inscrit dans la mission que s’est donné le Groupe 
“améliorer la qualité de vie au quotidien”, tout en cultivant sa différence : une 
identité forte de restaurateur 

SOGERES PRECURSEUR
Restaurateur inspiré
À quoi rêvent les convives ? Les collaborateurs de l’entreprise, les enfants 
des écoles, les personnes âgées, les patients ? Sogeres leur a demandé. Ils 
ont dit : des nouveautés dans l’assiette, un personnel qui vous connaît, l’im-
pression d’être unique et d’être ailleurs, de se ressourcer. Message reçu !  
Sogeres invente la restauration ressourcement. 

Restaurateur engagé
Mais que veulent les clients, ceux qui vous donnent leur confiance ? Et que 
faut-il faire pour la garder ? Sogeres leur a demandé. Le restaurateur idéal, c’est 
quelqu’un qui écoute, qui corrige vite quand ça va mal, et qui imagine pour que 
jamais la routine ne s’installe. Compris ! 
Tout Sogeres se tourne vers le client et s’engage : satisfait ou dédommagé. 

La restauration ressourcement

Les convives l’attendent
La vie d’aujourd’hui nous presse, nous stresse. L’heure du déjeuner est un moment 
de rupture attendu par les convives.



M
A

N
A

G
E

M
E

N
T

S
U

J
E

T

160 l ANNALES PASSERELLE 2013-2014 ANNALES PASSERELLE 2013-2014 l 161

L’assiette compte beaucoup. Les cuisiniers Sogeres ont croisé leur regard avec de 
grands chefs étoilés et mis au point des recettes et des tours de main :
une identité culinaire forte et exclusive Sogeres !

Le service contribue pour beaucoup au plaisir des convives d’être là et de revenir 
tous les jours. Sourire pour tous, accommodation de l’assiette au goût de chacun, 
culture alimentaire vivante et partagée : avec Sogeres, le personnel est un acteur 
clé du ressourcement.

L’ambiance crée la rupture et achève l’effet de décompression. Fluidité, couleur, 
éclairage et acoustique : sans l’ambiance, le ressourcement n’est pas total. So-
geres devient force de proposition pour la créer et la faire évoluer.

L’entreprise tournée client

Vous êtes au centre
Une restauration réussie ne suffit plus à faire la différence et à garder la confiance 
d’un client. Sogeres fait plus et s’engage.

Une nouvelle relation. Des rencontres programmées, comptes-rendus à l’appui, et 
des délais de réponse garantis : Sogeres prend deux engagements pour garantir la 
satisfaction sans faille de ses clients.

Une nouvelle organisation. Pour tenir ses promesses, tout Sogeres pense et à agit 
client. Le Directeur de clientèle en tête qui tient les rencontres, et les services fonc-
tionnels qui accélèrent les réponses.

Un nouvel alinéa du contrat : efficacité constatée de nos rencontres et réactivité 
vérifiée chronomètre en main, ou dédommagement du client par un pourcentage 
du chiffre d’affaires. C’est le prix de la satisfaction et toute la valeur de l’engage-
ment de Sogeres.

ANNEXE 9 :  
SODEXO OFFICIALISE L’ACQUISITION DE LENOTRE

Source : http://www.lhotellerie-restauration.fr
mercredi 28 septembre 2011 08:47 

Michel Landel, directeur général de Sodexo, et Patrick Scicard, président du direc-
toire de Lenôtre, ont officialisé la transaction lors d’une conférence de presse au 
Pré Catelan.
Depuis le 23 septembre, la société Lenôtre est officiellement sous le contrôle de 
Sodexo, rachetée pour 75 millions d’euros. « Nous sommes très heureux d’accueil-
lir les collaborateurs de la société Lenôtre dans notre groupe. Lenôtre incarne l’élé-
gance et la rigueur du luxe à la française ; sa marque et son savoir-faire sont recon-
nus et appréciés, jouissant d’une forte notoriété en France », s’est félicité Michel 
Landel, directeur général de Sodexo. Pour le groupe présent dans 80 pays, cette 
opportunité unique s’inscrit parfaitement dans sa stratégie de développer son offre 
d’activité prestige en France et à l’étranger. Par cet achat, Sodexo acquiert égale-
ment un savoir-faire et des compétences autour des métiers de la gastronomie de 
luxe : « Le potentiel des synergies tant commerciales qu’au niveau des ressources 
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humaines est considérable », a insisté Michel Landel. 
Côté Lenôtre, Patrick Scicard, président du directoire du groupe depuis seize 
ans, a déclaré accueillir Sodexo « à bras ouverts. Je me réjouis personnellement du 
rachat de Lenôtre par Sodexo, laissant présager les meilleures perspectives pour 
nos actionnaires, pour nos collaborateurs et surtout pour nos clients ».
Concrètement, Sodexo envisage de développer les activités de Lenôtre en s’ap-
puyant sur le réseau maison et compte utiliser le savoir-faire de la maison créée 
par Gaston Lenôtre pour déployer ses activités sur Yachts de Paris, Tables de 
président et sur les grands événements sportifs. Côté ressources humaines, cette 
acquisition devrait permettre de favoriser les opportunités d’évolution des collabo-
rateurs, la formation pour les chefs de cuisine Sodexo et la création de passerelles 
pour les équipes. 

« Ambition 2012 »

Fort de ses 900 collaborateurs, dont 10 MOF et 3 champions du monde, Lenôtre 
compte, avec le nouvel appui de Sodexo, poursuivre sa politique d’innovation 
et asseoir sa position d’acteur incontournable dans ses métiers. Il y a deux ans, 
Lenôtre a anticipé le redéploiement de ses activités dans un plan interne baptisé 
« Ambition 2012 » visant à trouver de nouveaux relais de croissance tout « en gar-
dant son âme ». Fer de lance de cette évolution, un nouveau concept de boutique 
« corner chic » a été imaginé, complètement modulable (de 5 à 300 m2) et présen-
tant une gamme de 250 produits d’épicerie fine (chocolats, confitures, moutardes, 
huiles d’olive, vins, macarons…) sélectionnés par les experts et Meilleurs ouvriers 
de France de la maison. Cette gamme se cantonnait jusque-là à une cinquan-
taine de produits. « C’est un modèle de boutique dans lequel on pourra trouver un 
condensé de la gastronomie française, avec des produits de qualité, bons et qui 
se conservent bien », a indiqué Patrick Scicard. La première ouverture est prévue 
pour le 30 octobre à Vélizy II. Trois autres devraient suivre au Printemps Hauss-
mann Paris, à Strasbourg et à Riyad (Qatar).Ces nouveaux concepts store visent à 
développer la marque dans le monde entier autour de produits spécifiques.
La maison cinquantenaire inaugure également ces jours-ci une nouvelle adresse 
sur la Côte d’Azur, le Pavillon à Beaulieu, « petit Pré Catelan face à la mer », pou-
vant accueillir jusqu’à 300 personnes assises et 500 en cocktail.
Lenôtre a également revu son logo et son code couleur, prune et champagne, 
déclinés sur l’ensemble de ses gammes, et lance un nouveau site internet institu-
tionnel et marchand, véritable vitrine de la maison. Une aventure qui commence 
sur les chapeaux de roues pour la maison aux lettres dorées. Julie Gerbet
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ANNEXE N° 10 : LES PRODUITS BIO  
EN RESTAURATION COLLECTIVE

Source : http://www.repasbio.org/

La restauration collective bio en France 

La part du bio en restauration collective 
L’introduction des produits biologiques a pris un réel essor depuis 2006. Plus du 
tiers des établissements a proposé des produits biologiques pour la première fois 
en 2008 et cette introduction est depuis en forte expansion.
 L’ensemble des données présentées dans cet article sont issues de l’étude 
Agence Bio – CSA 2011. 
La part des établissements de restauration collective déclarant proposer des pro-
duits bio, ne serait-ce que de temps en temps, est ainsi passée de 36 % en 2009 
à 40 % en 2010 et 46 % en 2011.
  
Principaux enseignements :
 
Début 2011, 46 % des établissements de restauration ont déclaré proposer 
des produits biologiques à leurs convives, soit près d’un établissement sur deux 
alors qu’ils n’étaient que 4 % avant 2006.
L’introduction est plus significative dans le secteur public (57 % des établisse-
ments, soit une hausse de 9 points en un an) que dans le privé (32 % des établis-
sements, en hausse de 4 points).
Le secteur de l’enseignement est le plus concerné, avec 61 % d’établissements 
(contre 51 % en 2010) qui déclarent proposer des produits bio, suivi du secteur du 
travail, avec 44 % d’établissements (au même niveau qu’en 2010) puis du secteur 
de la santé et du social qui progresse cette année avec 23 % des établissements 
(contre 11 % en 2010).
Le type de gestion n’est pas significatif dans l’achat des produits bio. En effet, la 
part des établissements introduisant des produits bio parmi les deux modes de 
gestion est pratiquement la même.
Les produits bio progressent au sein des grosses structures (plus de 500 repas par 
jour) : 67 % en proposent désormais, contre 45 % en 2009.
Les formules retenues sont variables, la primauté allant à l’introduction régulière 
de produits ou ingrédients bio plutôt que de plats ou menus entièrement bio. On 
constate ainsi une augmentation de la fréquence d’introduction.
 
Un marché en fort développement 
Ces 10 dernières années, la part des produits bio en restauration collective n’a 
cessé d’augmenter. D’un marché quasi inexistant en 2001, constitué d’approvi-
sionnements événementiels très localisés, le marché s’est développé et est en 
phase de structuration.
Entre 2008 et 2009, ce marché a plus que doublé, les achats de produits bio en 
restauration collective ayant été estimés à 92 millions d’euros pour 2009 et 44 mil-
lions d’euros en 2008.
Le marché des produits bio en restauration collective représentait ainsi en 2009  
1,3 % des achats alimentaires de la restauration à caractère social (contre 0,6 % 
en 2008), dont :
– 2,1% des achats de produits frais ;
– 1,2% des achats de produits d’épicerie ;
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– 0,4% des achats de produits surgelés ;
– 3% du marché des produits alimentaires issus de l’agriculture biologique.

Lorsqu’ils sont introduits, la part des produits biologiques dans le montant total des 
achats des établissements est passée de 5 % en 2008 à 10 % en 2009 en moyenne. 
Le secteur privé a progressé rapidement, passant de 2 % à 9 % en un an.
Les perspectives d’évolution des produits bio en restauration collective sont très 
importantes : 37 % des restaurateurs, non acheteurs de produits bio début 2010, 
ont déclaré avoir l’intention d’introduire des produits biologiques dans leurs menus 
d’ici 2012.
Parmi ceux-ci, l’intérêt porte surtout sur les produits frais (fruits, légumes, produits 
laitiers, volaille, pain), mais également surgelés (légumes, volaille, pain).
 
Les produits bio pourraient ainsi être présents dans près de 8 restaurants collectifs 
sur 10 en 2012. Tous les secteurs sont concernés, aussi bien en gestion directe 
que concédée à des sociétés de restauration. Ainsi, en 2012 les produits bio pour-
raient être présents dans :
– 83 % des établissements de restauration du secteur public ;
– 69 % des établissements de restauration du secteur privé ;
– 84 % des établissements de restauration scolaire ;
– 74 % des établissements de restauration privés ;
– 69 % des établissements de restauration du secteur santé/social.
En se basant sur les intentions d’achat des gestionnaires, les estimations réalisées 
montrent que ce marché pourrait être multiplié par 3 d’ici 2012. Ainsi nous passe-
rions à un marché de 276 millions d’euros en 2012.

ANNEXE 11 : CHARTE  
POUR UN APPROVISIONNEMENT DURABLE  
DE LA RESTAURATION COLLECTIVE JURASSIENNE

 
Source : http://www.jura.pref.gouv.fr

PREAMBULE : penser global et agir local
Le développement durable, défini et adopté de façon unanime lors du Sommet de 
la Terre à Rio en 1992 par 172 gouvernements présents est « un développement 
qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs ».
Le développement durable oblige à « penser global » (au niveau des grands 
enjeux planétaires) avant « d’agir local ».
Dans cette perspective, les restaurations collectives, au-delà de leur mission nutri-
tionnelle, de l’impératif de sécurité alimentaire et de leur rôle dans l’éduction à 
l’équilibre alimentaire et l’apprentissage du goût, sont un levier formidable.
En effet, l’alimentation représente en France environ 30 % de notre empreinte éco-
logique (source : wwf) et l’agriculture 20 % des émissions de gaz à effet de serre 
(source CITEPA).
D’autre part, le nombre de repas pris hors domicile ne cesse d’augmenter et la part 
de la restauration collective représente 3,5 milliards de repas par an (pour plus de 
13 milliards d’euros de chiffre d’affaires – Source SNRC°.
À travers leur politique d’approvisionnement, les restaurations collectives peuvent 
privilégier des denrées alimentaires produites dans des conditions respectueuses 
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de l’environnement et socialement acceptables.
Elles peuvent ainsi, dans le sens de la stratégie nationale du développement 
durable et des conclusions du Grenelle environnement, conjuguer une politique 
sociale, un environnement préservé et un développement économique territorial 
responsable. 

ANNEXE N° 12 : LA FIXATION DE CRITÈRES  
DE SÉLECTION ET D’ATTRIBUTION  
LORS D’UN APPEL D’OFFRE

Source : http://www.contract-catering-guide.org/

Les critères de sélection de prestataires 

La sélection du type 
d’entreprise invitée 
à participer à la 
consultation

A.  La présence géographique de l’entreprise / La taille 
de l’entreprise

B.  Les références de la SRC dans le secteur d’activité 
concerné par la consultation

C.  La structure capitalistique et les principaux résultats 
économiques

D. La politique sociale de la SRC

E. Les autres critères de sélection

Les critères d’attribution

La sélection  
du prestataire 

Evaluation de chaque offre en fonction des critères 
d’attribution et des exigences établies dans le cahier 
des charges. 
L’attribution du marché / contrat peut se faire à : 

A.  L’offre déclarée économiquement la plus 
avantageuse sur base de sa valeur technique ou 
qualitative Et de sa valeur économique OU 

B.  L’offre présentant le prix le plus bas 
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ANNEXE N° 13 : LES CERTIFICATIONS

Réduire les émissions de CO2 
Source : http://www.sodexoeducation

Le réchauffement climatique est essentiellement lié à l’activité humaine plus 
qu’à des causes naturelles. Une des solutions pour limiter le réchauffement 
climatique est la réduction des gaz à effet de serre dont le dioxyde de car-
bone (CO2) rejetés dans l’atmosphère.

Nous travaillons dans plusieurs domaines pour réduire ces émissions : 
• Nous limitons le nombre de transports de nos fournisseurs en optimisant conti-
nuellement nos chaînes de livraison. Depuis 2001 qui correspond à la mise en 
place d’un plan de mise sur plateforme logistique de plusieurs flux de matières pre-
mières (produits surgelés, produits frais, produits à usage unique, produits secs), 
le nombre de livraisons vers les exploitations Sodexo a été réduit de 30 %, ce qui 
représente une diminution de kilomètres parcourus de 450 000 km sur base an-
nuelle. Sodexo a poussé plus loin sa logique de concentration des flux logistiques 
ce qui permet de réduire le nombre de livraisons de 45 % en 2010. Cela représente 
aujourd’hui une diminution complémentaire de kilomètres parcourus de près de 
1 million de km sur base annuelle. Moins de trajet rime avec moins d’émissions 
de CO2.
• Nous menons également une politique écologique au niveau de nos voitures de 
société. Les véhicules présentant un niveau d’émissions de CO2 trop élevé et une 
trop grande consommation de carburant ont été rayés de notre liste. Nous avons 
également introduit plusieurs mesures visant à rendre les véhicules plus écolo-
giques plus attrayants et ainsi influencer le choix de nos collaborateurs.

ISO 14001 
Sodexo dispose d’une certification environne-
mentale ISO 14001. Cette certification est la re-
connaissance des efforts fournis par Sodexo 
dans le secteur de l’environnement et démontre 
que sa politique environnementale répond aux 
exigences internationales les plus strictes. De-
puis 2004, Sodexo dispose d’un système de ges-

tion de l’environnement dans les deux centres de production de ses Motivation 
Solutions (LunchPASS, ECO chèque…).

Sodexho Hôpitaux-Cliniques obtient la certification ISO 9001

Le 3 juin 2002 par la rédaction de Néorestauration 

Le Bureau Veritas Quality International (BVQI) a décerné à Sodexho Hôpitaux-
Cliniques la certification Iso 9001 pour l’ensemble de ses prestations de res-
tauration et de service en milieu hospitalier.
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La certification de Sodexho Hôpitaux-Cliniques est l’aboutissement de la politique 
conduite depuis la société de restauration au sein des 400 établissements de soins 
dont elle détient la concession. Les professionnels de Sodexho se réfèrent à des 
règles de fonctionnement internes basées sur le savoir-faire et l’expérience qui 
prennent en compte tous les aspects de l’activité de restauration : achat, gestion, 
hygiène, suivi relationnel avec les clients. Le service achat de Sodexho a d’ailleurs 
obtenu la certification ISO 9001 en juillet dernier. Pour garantir l’hygiène et lutter 
contre les infections nosocomiales, les équipes s’appuient sur un protocole de 
bio nettoyage qui définit les étapes et des fréquences des lieux à risque. Un bilan 
annuel de collaboration et des enquêtes de satisfaction effectuées chaque année 
avec les entreprises clientes permettent en outre d’établir un plan de performance 
pour chaque site.   

ANNEXE 14 :  
LE CHOIX DE PRODUITS D’ENTRETIEN

Atout vert, une formule 100 % biodégradable
jeudi 25 novembre 2010 17:01

Le groupe propose une gamme de produits dont le processus industriel est label-
lisé Ecocert. Leur efficacité est démontrée in situ grâce à un test de 3 mois auprès 
de clients potentiels.

Distribuée par Purodor, la gamme de produits Atout vert destinés au nettoyage 
des équipements de la restauration et de l’hôtellerie est issue à 100 % de la chimie 
végétale. Une caractéristique qui, selon Alain Germond, responsable du dévelop-
pement commercial de la marque Atout Vert grand comptes, fait la différence. « Le 
laboratoire Salveco [à Saint-Dié dans les Vosges, NDLR] a développé dans les 
années 1990 une formule bio dégradable totalement exempte de substances CMR 
[chimiques cancérogènes et/ou mutagènes, et/ou toxiques pour la reproduction, 
NDLR]. Elle repose sur l’hydro-solubilisation des huiles essentielles », résume-t-il. 
Les matières premières sont des déchets végétaux non alimentaires, le chanvre 
par exemple, et des huiles essentielles extraites de fabrications contrôlées. Le 
laboratoire vosgien a signé des accords auprès de producteurs européens pour 
s’assurer de l’exclusivité des molécules végétales entrant dans la solution. Les 
produits sont commercialisés dans des conditionnements en PET, accompagnés 
de tous les systèmes de dosage et des centrales d’hygiène. 

Un chiffre d’affaires annuel de 13 M€

Labellisés Ecocert – la garantie d’un processus industriel vertueux – et Écolabel 
européen, les produits peuvent être testés in situ par les clients potentiels afin 
de prouver leur efficacité, durant trois mois, dont le premier est gratuit. « Chaque 
semaine durant le test, un délégué technique effectue un relevé avec l’utilisateur », 
complète Alain Germond. Il annonce un chiffre d’affaires annuel de 13 M€, avec 
une progression à deux chiffres pour les grands comptes. Courtepaille, La Criée, 
Class’Croûte, Sodexo, Elior, des collectivités locales, des écoles ont adopté la 
gamme Atout vert. « On se développe également beaucoup sur le secteur de l’au-
tomobile, les stations d’épuration et le milieu hospitalier », précise-t-il. 

Lydie Anastassion
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ANNEXE 15 :  
FICHE DE POSTE RESPONSABLE DÉVELOPPEMENT

 
Source : http://fr.sodexo.com/fr

Mission  
•  Spécialisé sur un segment de clientèle particulier (entreprises, établissements 

de santé, résidences pour seniors, établissements d’enseignement.), vous êtes 
responsable du développement d’un portefeuille de prospects sur une région 
définie. 

•  Vous en analysez les enjeux et les potentiels avant d’élaborer la stratégie d’at-
taque et de construire vos plans d’action commerciaux, dont vous assurez la 
mise en œuvre et le suivi. 

•  Tel un chef de projet, vous élaborez vos offres de service, véritables solutions 
globales et sur-mesure, en mobilisant l’ensemble des expertises internes (tech-
niques, sociales, financières). Vous assurez la négociation des dossiers, jusqu’à la 
signature des contrats, avant de passer le relais auprès de l’équipe d’exploitation.   

Profil
•  Formation supérieure généraliste, complétée d’une expérience de 5 ans mini-

mum dans la vente de services en BtoB 
•  Fortes qualités commerciales et relationnelles 
•  Ecoute, autonomie, ténacité 
•  Qualités de négociation, capacité à convaincre et à conclure 
•  Sens de l’organisation, structuré 
•  Ouverture d’esprit, adaptabilité, disponibilité

ANNEXE 16 :  
LA RESTAURATION COLLECTIVE FACE À LA HAUSSE 
DES PRIX

Source : http://www.decision-achats.fr

Depuis un an, les entreprises de restauration collective font face à la hausse des 
denrées alimentaires. En octobre 2007, le Syndicat national de la restauration col-
lective (SNRC) alertait les pouvoirs publics et les donneurs d’ordres sur la hausse 
du prix des matières premières et prévoyait alors une augmentation imminente 
d’environ 8,5 à 10 % du coût des repas servis dans les restaurants d’entreprise. 

Pour le SNRC, la situation n’a pas changé un an après. « Les entreprises de res-
tauration collective restent soumises à la même hausse des coûts des denrées 
alimentaires à laquelle viennent s’ajouter l’augmentation du prix du carburant utilisé 
par les camions transportant les denrées alimentaires et celles du gaz et de l’électri-
cité », constate Dominique Bénézet, délégué général du SNRC. Selon lui, les entre-
prises de restauration collective peuvent difficilement supporter cette hausse des 
prix sans la répercuter auprès de leurs clients, au risque de détruire leurs marges. 
Un point sur lequel les acheteurs doivent se montrer très vigilants. Pour Xavier 
Jibidar, directeur de Jaicost, cabinet de conseil spécialisé dans les achats, la 
marge d’exploitation des entreprises de restauration collective atteint seule-
ment 3 %, un pourcentage relativement faible et difficilement compressible. 
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Un contexte économique difficile

Le modèle économique des entreprises de restauration collective est ainsi 
très fragile. Les coûts de personnel, dans un contexte social tendu, repré-
sentent à eux seuls 50 % du coût d’une prestation, tandis que la part des frais 
de fonctionnement s’élève en général à 17 % (hors matériel de restauration 
et locaux, mis à disposition gratuitement par le donneur d’ordres). Au final, 
les denrées alimentaires représentent donc 30 % du coût d’une prestation, 
sachant que le prix de revient d’un repas dans un restaurant d’entreprise – 
qui prend en compte le coût des matières premières mais aussi la marge du 
prestataire – est compris entre 8 et 12 euros HT. Face à une telle structure de 
coûts, l’impact du prix des matières premières est donc immédiat. « Il est préfé-
rable de choisir un prestataire disposant en interne d’une centrale d’achats capable 
de limiter la hausse du prix des denrées alimentaires », recommande Xavier Jibidar 
(Jaicost). 

ANNEXE 17 :   
LA GESTION DU PERSONNEL 

 
Source : http://www.cfdt

Les salariés de la société Sogeres se mobilisent : Sogeres, filiale du groupe Sodexo, 
est la quatrième entreprise de restauration collective en France. Lors des dernières 
négociations sur les salaires, la direction refuse toute augmentation conséquente, 
alors que les résultats économiques sont excellents. Cette entreprise qui ne se 
prive pas de recevoir des remises sur les cotisations sociales de la part de l’Etat, 
sous réserve qu’elle maintienne les salaires vers le bas, refuse toute redistribution 
aux salariés. Cela en est trop pour la CFDT ! C’est pour cette raison que nous 
appelons l’ensemble des salariés de Sogeres à se mobiliser et à manifester leur 
mécontentement le lundi 01 février à 7 h 30, devant le siège (42/44, rue de Belle-
vue à Boulogne Billancourt). La CFDT revendique une augmentation générale de 
2,5 % de tous les salaires, l’instauration d’un 13e mois et le passage des contrats 
de travail de 136 heures à 151,67 heures.


